r€f€r€ k la Force des Nations Unies chargee d’observer le 
degagement, dont le Conseil devait envisager de renouveler le 
mandat le 31 mai 1991 au plus tard et a informe le Conseil que 
le general de division Adolf Radauer (Autriche), commandant 
de la Force depuis le 10 septembre 1988, cesserait d’exercer ses 
fonctions le 30 septembre 1991 et que le Secretaire general se 
proposait, apr£s les consultations habituelles avec les parties — 
si le Conseil renouvelait le mandat de la Force —, de nommer 
le general de division Roman Misztal (Pologne) au poste de 
commandant de la Force, avec efFet au ler octobre 1991. 

Dans une lettre, en date du 3 mai 1991, le President du 
Conseil de securite a informe le Secretaire general de ce qui 
suit 19 : 

"J’ai l’honneur de vous faire savoir que votre lettre, en 
date du 26 avril 1991 18 , faisant part de votre intention de 
nommer le general Roman Misztal (Pologne) au poste de 
commandant de la Force des Nations Unies chargee 
d’observer le degagement a ete portee k V attention des 
membres du Conseil de securite. La proposition contenue 
dans votre lettre rencontre leur agrement." 

A sa 2990* s6ance, le 30 mai 1991, le Conseil a examine la 
question intituiee "La situation au Moyen-Orient: rapport du 
Secretaire general sur la Force des Nations Unies chargee 
d’observer le degagement (S/22631 et Add.I 7 )". 


Resolution 695 (1991) 
du 30 mai 1991 


Le Conseil de securite , 

Ayant examine le rapport du Secretaire general sur la Force 
des Nations Unies chargee d’observer le degagement 20 , 

Decide: 

a) De demander aux parties interessees d’appliquer 
immediatement sa resolution 338 (1973) du 22 octobre 1973; 

b) De renouveler le mandat de la Force des Nations 
Unies chargee d’observer le degagement pour une autre 
periode de six mois, soit jusqu’au 30 novembre 1991; 

c) De prier le Secretaire general de presenter, k la fin de 
cette periode, un rapport sur revolution de la situation et sur 
les mesures prises pour appliquer la resolution 338 (1973). 

Adoptee A I’unanimity A la 299ff 
stance. 


Decisions 

A la m£me seance, apr£s l’adoption de la resolution 695 
(1991), le President a fait la declaration suivante 21 : 


"A propos de la resolution qui vient d’etre adoptee 
sur le renouvellement du mandat de la Force des Nations 
Unies chargee d’observer le degagement, j’ai ete autorise 
k faire, au nom du Conseil de securite, la declaration 
compiementaire suivante: 

"Corame on le sait, il est dit au paragraphe 23 
du rapport du Secretaire general sur la Force des 
Nations Unies chargee d’observer le degagement 20 
que, "malgre le calme qui rfcgne actuellement dans le 
secteur Israel-Syrie, la situation demeure potentielle- 
ment dangereuse dans tout le Moyen-Orient et risque 
de le rester tant que Ton ne sera pas parvenu k un 
reglement d’ensemble couvrant tous les aspects du 
probierae du Moyen-Orient". Cette declaration du 
Secretaire general reflate les vues du Conseil de 
securite." 

A sa 2997* seance, le 31 juillet 1991, le Conseil a examine 
la question intituiee "La situation au Moyen-Orient: rapport du 
Secretaire general sur la Force interimaire des Nations Unies 
au Liban (S/22829 22 )". 


Resolution 701 (1991) 
du 31 Juillet 1991 


Le Conseil de securite , 

RappelarU ses resolutions 425 (1978) et 426 (1978) du 19 
mars 1978, 501 (1982) du 25 fevrier 1982, 508 (1982) du 5 juin 
1982, 509 (1982) du 6 juin 1982 et 520 (1982) du 17 septembre 
1982, ainsi que toutes ses resolutions relatives k la situation au 
Liban, 

Ayant examine le rapport du Secretaire general sur la Force 
interimaire des Nations Unies au Liban, en date du 21 juillet 
1991 23 , et prenant acte des observations qui y sont formuiees, 

Rappelant le rapport de l’Equipe du Secretariat, en date du 
28 janvier 1991 24 , et sans prejudice des vues des Etats Membres 
k ce sujet, 

Prenant acte de la lettre, en date du 15 juillet 1991, 
adressee au Secretaire general par le Represent ant permanent 
du Liban aupres de 1*(Organisation des Nations Unies 25 , 

Repondant k la demande du Gouvemement libanais, 

1. Decide de proroger le mandat actuel de la Force 
interimaire des Nations Unies au Liban pour une nouvelle 
periode de six mois, soit jusqu’au 31 janvier 1992; 

2. R&affirme qu’il soutient fermement la cause de 
l’integrite territoriale, de la souverainete et de l’independance 
du Liban k l’interieur de ses frontieres intemationalement 
reconnues; 
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3. Souligne a nouveau le mandat de la Force et les 
principes g6n6raux rdgissant son action tels qu’ils sont 6nonc6s 
dans le rapport du Secretaire g£n£ral en date du 19 mars 
1978 u , approuve par la resolution 426 (1978), et demande k 
toutes les parties int£ress6es de coop6rer pleinement avec la 
Force pour qu elle puisse accomplir intcgralcment sa mission; 

4. Reaffirme qu’il convient que la Force accomplisse 
int6gralement sa mission telle qu’elle est ctefinie dans les 
resolutions 425 (1978) et 426 (1978) ainsi que dans toutes les 
autres resolutions pertinentes; 

5. Prie le Secretaire general de poursuivre ses consulta¬ 
tions avec le Gouvemement libanais et les autres parties 
directement concemees par 1’application de la presente 
resolution et de rendre compte au Conseil de securite de ces 
consultations. 

Adoptee d Vunanimite a la 2997 
stance. 

Decisions 

A la meme seance, apr^s l’adoption de la resolution 701 
(1991), le President a fait la declaration suivante au nom du 
Conseil 2 *: 

'Les membres du Conseil de securite ont pris 
acte avec satisfaction du rapport du Secretaire general 
sur la Force interimaire des Nations Unies au Liban 25 
presente conformement k la resolution 684 (1991) du 
Conseil en date du 30 janvier 1991. 

"Ds r6affirment 1’importance qu’ils attachent k la 
pleine souverainete, k l’independance, a l’integrite 
territoriale et k l’unite nationale du Liban k l’interieur 
de ses frontieres intemationalement reconnues. A ce 
propos, ils affirment que tous les Etats doivent 
s’abstenir de recourir k la menace ou k 1’emploi de la 
force contre l’integrite territoriale ou l’independance 
politique de tout Etat, ou d’agir de toute autre 
maniere incompatible avec les buts des Nations Unies. 

"Alois que le Conseil proroge le mandat de la 
Force pour une nouvelle periode sur la base de la 
resolution 425 (1978) du 19 mars 1978, les membres 
du Conseil soulignent k nouveau la necessite d’appli- 
quer cette resolution dans son integralite. Ds remer- 
cient le Secretaire general et ses collaborateuis des 
efforts qu’ils poursuivent k cet egard. Ds r6iforent leui 
soutien sans reserve k l’Aceord de Taif et feiicitent le 
Gouvemement libanais d’avoir reussi recemment 4 
deployer son armee dans les regions de Sidon et de 
Tyr dans le cadre de Taction qu’il nfone pour etablir 
son autorite sur 1’ensemble du territoire libanais. 

"Les membres du Conseil saisissent cette occasion 
pour rendre hommage <1 la Force et aux pays qui 


foumissent des contingents pour les sacrifices qu’ils consentent, 
ainsi que pour l’attachement a la cause de la paix et de la 
securite intemationales dont ils font preuve dans des circons- 
tancex difficiles." 

A sa 3019' seance, le 29 novembre 1991, le Conseil a 
examine la question intitufoe "La situation au Moyen-Orient: 
rapport du Secretaire general sur la Force des Nations Unies 
chargee d’observer le degagement (S/23233 et Corr.l 27 )". 


Resolution 722 (1991) 
du 29 novembre 1991 


i e Conseil de securite, 

Ayant examine le rapport du Secretaire general sur la Force 
des Nations Unies chargee d’observer le degagement 2 * , 

Decide: 

a ) De demander aux parties int6ress6es d’appliquer 
imm6diatement sa resolution 338 (1973) du 22 octobre 1973; 

b) De renouveler le mandat de la Force des Nations 
Unies chargee d’observer le degagement pour une autre 
periode de six raois, soit jusqu’au 31 mai 1992; 

c) De prier le Secretaire general de presenter, k la fin de 
cette periode, un rapport sur revolution de la situation et sur 
les mesures prises pour appliquer la resolution 338 (1973). 

Adoptee & limanimite d ta 3019” 
stance. 

Decision 

A la meme stance, apr&s Fadoption de la resolution 722 
(1991), le President a fait la declaration suivante 29 : 

"A propos de la resolution qui vient d’etre adoptee 
sur le renouvellernent du mandat de la Force des Nations 
Unies chargee d’observer le degagement, j’ai ete autorise 
* faire, au nom du Conseil de securite, la declaration 
compiementaire suivante: 

Comme on le sait, il est dit au paragraphe 24 
du rapport du Secretaire general sur la Force des 
Nations Unies chargee d’observer le degagement 28 
que, ’’malgre le calme qui r£gne actuellement dans le 
secteur Israel-Syrie, la situation demeure potentielle- 
ment dangereuse dans tout le Moyen-Orient et risque 
de le raster tant que Fon ne sera pas parvenu & un 
rdglement d’ensemble couvrant tous les aspects du 
probleme du Moyen-Orient”. Cette declaration du 
Secretaire general refiete les vues du Conseil de se¬ 
curite." 



